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EXPLICATION: SUR 'CN FAIT PER- 
SONNEL. 

L'hon. M. PUGSLEF: Je  dBsire prendze 
la parole pour un fait personinsel. Ces jours 
dmnlüers, un  débat s'est engagé concexnant 
la construc~ion de bâtilmats marchan~d~s a u  
Canada, et j'ai entrepris de soumettre au  
rifinistre de la  Marine et  des Pêcheries cer- 
taines idées concernant ce qii'on devait 
faire, selon moi, pour favoriser cette indus- 
trie. Mon discouri est reproduit dans le 
hansard, et pour me servir du  langage em- 
ployé hier soir par le représentant de Has- 
tings (M. Northriip), on peut le parcourir 
à la course, e t  même ceux qui &aient ab- 
sents lorsque j'ai adressé la  parole le coin- 
prendraient. Mais le "Journal" d'hier soir 
commet une grave injustice envers moi lors- 
qu'il parle dans les tepmes suivants de mon 
attitude dans cethe importante affaire: 

Vers la fin de la semaine a eu lieu un 
interessant débat sur la maniere dont le Ca- 
nada pourrait se creer une marine marchande. 
Plusieurs idées ont et6 émises quant & la ma- 
niere dont nous pourrions construire des vais- 
seaux en ce pays; les unes, sensees en appa- 
rence, les autres evidemment stupides. Comme 
le plus bel exemple de ces dernleres, Y. Pugsley 
a émis l'idée que nous pourrions construire des 
vaisseaux au Canada si nous etablissions un 
tarif de protection eleve pour tous les vaisseaux 
importes des autres pays. 

Or, ce que je voulaie faire-et ce que j'ai 
fait-c'étai* de signaler les désavantages 
auxquels étaient soumis les constructeurs 
de vaisseaux du Canada, et j'ai fait ressor- 
tir le fait que les matériaux nécessaires à 
la construction navale au  Canada étaient 
frappés d'un droit très élevé. tandis que 
ceux qui servent à la construction des vais- 
seaux anglais entrent en franchise. J'ai 
émis l'idée qu'on devrait mettre le cons- 
tructeur de vaisseaux du Canada sur le 
même pied que son concurrent anglais, au- 
tant que faire se peut, et j'ai cru qu'un 
excellent iiloyen de  favoriser la construc- 
tion navale en ce pays serait d'accorder iine 
prinie à ceux' qui s'adonnent à cette indus- 
trie. 

Voilà le mode d'encouragement que j'ai 
suggéré, e t  je ne  parviens pas à m'expli- 
quer que le rédacteur ou le reporter d'une 
feuille quelconque ait pu, aprbs m'avoir 
enkndu à la  'Chambre ou avoir lu mon dis- 
cours dans le hansard, faire )sur mon atti- 
tude en cette matière des commentaires 
tcls que ceux que l'on peut lire dans le 
" Journal ". 

paru dans le "Citizen" de ce matin, dans 
lequel 011 me prête des paroles que je n'ai 
pas dites, à une aissembl& de Canadiens 
français tenue hier ,soir à la salle Sainte- 
Anne. Le "Citizen" me lait dire les mots 
suivants : 

He expressed the opinion that the question 
should be taken to the Federal Government, 
which, he was sure, would flnd an equitable 
solution to the difficulties and differences which 
has arlsed over the school question. 

(Traduction) : 11 exprime l'avis-que la ques- 
tion devrait étre portee devant le Gouvernement 
federal qui saurait. il en a la certitude, trouver 
un moyen satisfaisant d'apaiser les difilcultes et 
les divergences nees de l'affaire des 6colea. 

Je  n'ai jamais tenu  un tel langage; au  
contraire, j'ai dit que la question n'était 
pas 'du tout du ressort du gouvernement 
fëdéral. Mais, comme nous étions rendus 
là, plusieurs dbputés, pour nous renseigner 
sur la question, j'ai dit qu'il serait bon que 
les députés de l a  province de Québec 
sachent à quoi s'en h i r  sur  la ,question. 
Voilà ce que j'ai dit en  substance. 

DISCU,SSION 1GENERALE DU BUDGET. 

EXPOSE DU MINISTRE. 

L'hon. sir THOMAS WHITE (ministre 
des Finances) propose à la Chambre de se 
former en comité général pour discuter les 
voies et moyens des  subside.^ à voter h 
Sa Majesté. 

-Monsieur *l'Orat,eur, le bqdget dont je fai- 
sais l'exposé en février dernier, tendait, par 
un vaste isy.stème d'imp6tas génkaux e t  
d'impôts sp6ciaux a porter à $150,000,- 
000 le chiffre du  revenu global du Dominicm 
pour l'exercice courant. J e  ,suis bien aise 
de  pouvoir .annoncer à l a  Cha,mbre que la  
réalisation de nos prévisions dépasse nos 
plus vives e s p h n e e s  e t  qu',à l'exp~iratiion 
de l'exercice, le  31 mars pro.chain, le  chiffre 
total du rev~enu sera probablement d'au 
inoi\ns $170,000,000, c'est-à-dire qu'il excé- 
dera nos pr,évisims .de $20,000,000. La 
diminution accentuée ,qui s'accusait chaque 
moi8s dans l a  recette de la  douane ces,sa dès 
l'inatant où j'eus fait mon exposé budgé- 
tair,e, et à venir jusqu'au mois d'août, l'en- 
ca8isse fut à peu près la même que pendlant 
les mois correspondants de l'année qui pré- 
&da la désclarat'ion de gue,rr,e. D,epuis le 
moi's d'.août, la  recette n'a pa,s cessé d'accu- 
,ser une augmentation de plus e n  plus ac- 
centuée sur  celle de la période correspon- 
dante d'e l'année précédente, alor,s que de 
~ ro foads s  ~er turba t ions  financière8 et cOm- 

M. H. BOULSY (texte): Morisieiir rnerciales causées par  la guerre exerçaient 
l'orateur, je crois devoir a t t~ r e r  I'atten- Urie si grave influeiice sur le commerce 
tentioii de la Chambre sur un article d'impoitiition et les affaires en général. 



Du corni;îencement du pr6sent exercice à 
venir jusqu'au 10 févnier, le pays a t i ~ é  de 
toutes sources un revenu de $145,000,000, 
soit $31,000,000 de plus que durant la pé- 
riode correspondante de l'exercice précé- 
dent. La provenlance de ce revenu peut se 
répartir comme suit: les droits d e  douane 
ont  fait encabsser $82,000,000: les droits d'ac- 
cise, $19,000,000; les postes, $14,000,000, et  les 
taxes spéciales, autres que celles que l'on 
a prélevées sous le ré9ime de la loi de l'an 
de~n i e r  (sur les impôts de guerre, environ 
$3,000,000. Des droits de  douane ci-dessus, 
l a  ,somme de $19,000,000 provient d e  l'aug- 
mentation des drolits prélevés sous le régi- 
me de la loi modifiant le tarif douanier pour 
les objets de la guerre. 

Frais de l'administration oivile, 1915-1916. 

Au cours de l'exposé du  budget de l'an 
dernier, je disais que le  Gouvernement avait 
décidé de ne  pas entreprendre de nouveaux 
ouvrages tant  que la situation financière ne 
se eerait pas éclaircie et que mous 
n'apercevrionns pas une source où puiser des 
fonds pour faire face à l a  dépense. Cet ar- 
ticle de notre programme, nous l'avons ob- 
servé de la  façon la plus nigoureuse. Com- 
me nous n'avons fait exécuter que les seuls 
travaux dont l'entreprise était déjà adju- 
gée, e t  que nous avons restreint les frais de  
l'administration civile, il  se trouve que les 
déboursés pour tous objets autres que ceux 
de la guerre sont loin d e  s'élever au  chiffre 
inscrit au budget. Jusqu'à présent, les dé- 
penses ordinairea se sont Blevées, en  chiffre8 
ronds, à $93,500,0130, c'est-Adire que, parrap- 
port a la période correspondante de  l'exer- 
cice préoédent, elles accusent une diminu- 
tion de plus de $13,000,000. Les dépenses a 
compte du capital-celles notamiment qui 
ont trait à des entreprises telles que le 
Transcontinental national, le  pont de  Qué- 
bec, la gare maritime d'Halifax, l'amélio- 
ration de la voie maritime du Saint-bau- 
renL, le canal Welland e t  le chemin de fer 
de la baie d'Hudson-ont été de $30,500,000, 
accusant une diminution de plus de  $7,000,- 
000 sur celles de la période correspondante 
de l'exercice précédent. 

Si, d'un côté, nous tenons compte de 
l'augmentation de notre revenu e t  si, d'au- 
tre part, nous considérons la diminution 
de notre dipense imputable sur le capital 
et notre dépense ordinaire, nous constatons 
que-le coût de la guerre étant éliminé- 
l'état financier du Canada s'est amélioré 
au cours de la période écoulée depuis le mois 
d'avril dernier, dans une proport~on qui 

[Sir Thomas White.1 

rep&sente au moins $51,WO,Oo. ce pro- 
grès dans ce sens atteilndra probablement 
$57,000,000 pour ,to,ut I'exercice financier. 

Au cours de la dernière eéssion, le Par- 
lement a adopté une loi relative à un cré- 
d i t  de guerre de $100,000,000. C'était l a  
deuxième loli d,e cette nature qu'il adoptait y 

la première ayant été votée à la session 
spéciale qui avait suivi la-déalaration de 
guerre e t  demandant un  crédit de $50,000,- 
000. Au cours de l a  préwnte session, le 
premier ministre présentera un autre pro- 
jet de loi relatif à un crédit additionnel 
d'au moins $250,000,000. L'effectif de  nos  
troupes ayant été porté à divers intervalles 
à 50.000. 100.000 e t  250,000 hommes. e t  cet 
effectif ayant été autorisé jusqu'à 500,000 
honimes, nos dépenses de guerre ont  aug- 
menté en  proportion e t  elles atteignent pré- 
sentement un  chiffre très élevé. Au début 
des hostilités jusqu'à la fin de janvier 1916, 
1s somme dépensée de  ce chef s'est élevé .à 
$158,000,000. 

On verra, d'après ce que j'ai dit, que  
l'ébat général de nos finances monrtre q u e  
s i  nos revenus ont considérablemmt aug- 
menté et aue si nos démenses ordinaires 

~ ~ 

ainsi que nos dépenses &utables sur le 
capital ont sensiblement diminué, nos dé- 
penses de guerre se sont rapidement ac- 
crues. Nous nous sommes donc trouvés 
dans la nécessité de prélever l'argent dont 
nous avions besoin pour combler l'écart 
entre notre revenu e t  nos dépenses totales. 
J'aborde maintenant les opérations finan- 
cières de l'exercice. 

Emissions d'emprunt-1915-1,916. 

Nous avons commen,cé le présent exwcice 
avec $3,000,000 de bon,s du trésor qui deve- 
naient échus au mois de janvier. En outre,. 
nous devions aux banque+ $5,000,000. Ces 
bons d u  trésor furent retirés à l'échéance. 

e t  nos dettes aux banques furent aoqui t  
tées. Le Gouvernement n'a ,pas de bons 
du trésor en  cours sur  le marché de Lon-- 
dr'es e t  il n'a pas dkprécié son crédit dans 
leô institutions financières. Au contraire, 
nous avons aujourd'hui des balan 
sidérabIes à notre crédit et au C::;d802; 
à l'étranger. En réalité, ,le Gouverneme~t 
possède les finances nécessaires juuqu'au 
commericem,ent de l'été prochain. 

Voici quelles ont 6t'é nos opé~ations re-. 
latives lJempr,unt pour l'année. 

Au mois de  mars dernier, nous avons fait 
sur  le marché de Londres une émlssion de 
£5,000,000 en obligations de 4& p. 100 g. 
échoir de 1920 à l m .  Le prix de l'émis- 
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sion a été 99) et  la souscriptiori a dépassé le 
montant de  l'émission. 

Au mois d'août, nous avons fait à New- 
York une émis'sion de $25,000,000 de bons A 
5 p. 100 devant échoir le ler août 1916, et  
de $20,000,000 de bons de 5 p. 100 venant dus 
le ler août 1917, soit une émission tot'ale de 
$45,000,000. Ces bons furent vendus au pair 
et à 99) p. 100 respectivement, moins une 
commission de 3 de  1 p. 100 et ils peuvent 
être couverts en obligations du Doniinion 
a 5 p. 100, devant échoir le ler août 1935. Le 
but de cet emprunt était de faire face aux 
dépenses, faites pour les entreprises publi- 
ques en voie d'exé~cut,ion et à d'autres frais 
i,mputables sur k capi.kl par tou~t 'le pays. 

n'ous avons au mois de novembre offert à 
la population du Canada un eniprunt doines. 
tique de $50,000,000 représentés par des obli- 
gations à 5 p. 100, remboursables dans dix 
ans, le prix de l'émission étant de 975, paya- 
ble par versements, de novembre 1915 au ler  
niai 1916. Lta Chamtb~e sait ,avec quel pa- 
triotisme et queil ent.housiasnie c,ette émis- 
sion a ëté ac,cumeil'lie dans ce pays, à tel 
point que l'emprunt fut couvert d.eux foi3 
et plus. %tant dom.é,s. ce .sentiment e t  le 
déjir ardent maniifest6 par les capitalistes, 
les particuliers et les inshituhioas financiè- 
res qui avaient souscrit d'es sonili1ie.s consi- 
dérables pour prend,re part à cet emprunt, 
le montan% autor,isé f u t  don,blé et l'on fit 
une répartition de $1000,000,000 d,e ces 
valeurs. 

II est arrivé qu'au temps de cette émis. 
sion, le gouvernement impérial, à cause de 
la dépréciation momentanée dte Y r i .  livre 
,sterlïng, se trouvait dans une situation dif- 
ficile pour solder Ise pnix des munitions eh, 
autres approvisionneinents achetés au Ca- 
nada. P.our aider à surmonter cet embarras 
et p<ni.r rendre plus fa,cg!es d'autres achats 
le Gouvernemen,t..cenadien a inscrit la ,wm- 
:m'e de ,$50,000,000 do l'emprunt. ,de guerre 
domestique au crédit du  trésor impérial. 
On peut maintenant d i sp se r  de ce 'médit 
pour la fi4 mentionnée. 

Dans mon dernier expose budgétaire j'ai 
expliqué ,à la Chambre la convention reJa- 
tive aux avances faites p a T  le gouverne,ment 
impérial, e.n vu.e de nos dépenses de  guerre. 
L,e montant total d e  ces avmrses a été de 
£27,000,000 j u~qu ' à  ce jmour. La Chambre 
apprendra .avec plaisir que depuis le dabut 
de la période de 'dédlin ahleux du change 
de la livre, c'.estàdine depuis le niois de 
juin jusqu:à ce jour, le Gouvernement a pu 
acpuitter toutes les dépenses ,de g u m e  
qu'#il a faites, et cel,a, ,sans l'aide du trésor 
impérial. 

Si nous avions été obligés pindant cette 
période d'emprunter sur le inarché de Lon- 

dres, non seulement nous aurions perdu 
beaucoup, niais nous nous serions trouvés 
à faire une concurrence directe au trésor ini- 
périal dans la négochtion de la livre &ter- 
ling faite dans le buk de  payer Bes obliga- 
tions qui devenaient dues sur l a  commsn- 
des dc munitions et  fournitures de guerre 
données de ce côté-ci die l'Atlantique. L'ac- 
croislsemenh de nos recettes et des empmnR5 
que mous avons placés aux Etats-Unis e t  
au Canada ont  fait qu'il n'a pas 4% nércee- 
saire d e  négocier du sterling depuis le  moits 
de juin dernier. 

Résultats de l'exercice 1915-1916. 

Aussi près que nous pouvons l'estimer, le 
bilan du présent exercice financier se re- 
sume ainsi qu'il suit: 

Recettes de toutes sour- 
ces . . . . . . . . . . . .$ 170,000,000 

Dépenses ordinaires . . . 125,000,000 

Excédent . . . . . .$ 45,000,000 

Coninie le produit de l'emprunt améri- 
cain, qui a été fait expressément pour payer 
les dépenses iniputabks sur le oapital, a 
été plus que suffisant pour cet objet (la dé- 
pense prévue sous ce chef étant de $40,- 
000,000) le Gouvernement a pu consacrer 
tout son excédent estimé. à $45,000,000, ainsi 
que dit plus haut, au paiement du principal 
de nos dépenses pour la  guerre. La Cham- 
bre ,comprend, naturellement, que dans nos 
dépenses ordinaires sont inclus tous les in- 
térêts que nous avons à payer sur notre 
dette publique, y compris nos emprunts 
pour la guerre. 

Les dépenses ordinaires concernent aussi 
les pensions. Le résultat des transactions 
financières de l'exercice courant peuvent 
donc se résumer comme il suit: Nous avons 
emprunté aux Etats-Unis la somme néces- 
saire pour nos dépenses imputables au 
compte du capital. Nos recettes excéde- 
ront de $45,000,000 nos dépenses ordinaires. 
Nous consacrons ces $45,000,000 au paiement 
de nos dépenses pour la guerre. A la fin de 
l'exercice la dette nationale sera de $580,- 
000,000, soit une augmentation de $131,- 
000,000 pendant l'année. 

Conditions économiques en 1915-1916. 

Passant des opérahions financières et  de 
la  situation du Trésor aux affaires générales 
du pays, nous avons beaucoup de raison de 
nous félliciter et d'êtne satisfaits. Les 
affaires se sont pliées d'une façon remar- 
quable au chanpeinent de conditions. Nous 
avons &té gratifiés d'une très abondante ré- 
colte, la plus grande de beaucoup dans 
l'histoire du Canada, ce qui, uni à la de- 
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niande de matériel de guerre, fournitures et  la guerre d'une façon tellement décisive 
rriunitions, a tellement stimulé et fait  mar- que l'on puisse être assuré d'une paix sta- 
cher le commerce et l'industrie que, malgré ble, l'empire devra uitiliser toutes ses forces 
la guerre, nous avons joui d'une grande en hommes e t  en argent. 
prospérité. A ce point de vue, notre véritable politi- 

Le caractère peut-être le plus A m n a n t  que est d'augmenter nos forces financieres 
de notre condition économique pendant en  redoublant d'effort pour accroître la pro- 
l'année qui 'vient d e  s'écouler, a été le ductiori e t  eri exerçant une éco- 
changement extraordinaire survenu dans la nomie p u r  réduire au minimum huhs les 
balance de  notre comaierce international. dépenses s u p e ~ f l ~ e s .  C'est a i n e  seulment  
Pour l'exercice 1912-1913 la balance contre que nous pourrons réparer la perte eaus& 
nous ii. été d e  plus de $300,000,000; en 1913- nos industries par le d'épart d'un si grand 
1914, elle a été de $180,000,000, et en 1914- ~iomhre de ilos ouvriers, réparer les dégâts 
1915 de $36,000,000. Pour l'exercice courant que 1, guerre a causés et  trouver les faMs 
il parait certain que la  balance en notre qu'il faut pour la continuer. On ne  s m a i t  
faveur atteindra $200,000,000. le dire e t  le redire trop souvent: nous au; 

Qu'un changement aussi considérable ait à faire face à des charges de plus en 
pu être effectué en une seule courte année. plus lourdes et, pour ceux qui res'test, le 
c'est là une preuve frappante des ressour- travail e t  l'économ~ie constituent lJobliga- 
ces merveilleuses d e  notre pays, comme du tioIl silprt.me qu'ils ont à remplir fid&le- 
talent, de l'activité et  de l'esprit d'écono- illent pour assurer le triosnphe de nos ar- 
mie de sa population. mes et,  par suite, l a  sécunité de notre peu- 

Notre commerce total pour l'année s'élé- ple, 
vera à $1,2M),000,000 approximativtXnent, Outre ces haut@ considérations, il  est op- 
soit une augmentation de  prés de $200,000,- portun de dire que, nptre prospérité actuelle , 
0 dans elcportations, et une légdre ayax1t pour base les prix inusités que nous 
diminution ,dans nos imlpo~tation~s. c e u t  assurerit la vente de nos produits e t  Ba fia- 
la première fois dans l'histoire du pays bdcation des munitions de guerre, oetb 
que le conmerce total d u  Canada atteint ne pent être que transitoire et  
u n  chiffre aussi élevé. soumije à une continuation de la guerre et  

Notre stabilité financidre continue à se de  ll'état de  lchoses qui en  dépend. Pour 
maintenir. Les bilans publiés par nos la situation qu'au point de vue 
grandes institutions monétaires révèlent des affaires, une sage politique et le simple 
une solidité houjours croissante. Les éco- bon sens oon,mand,ent une écono- 
nomies du  peu'ple augmentent aussi hrhs 
rapidement, ce qui assure un crédit mie de nos ressources e t  une sage conlser- 

vation de nos profits. C'est en  me guidant sant aux besoins d u  commerce, de l'indus- sur  ces observations que j'arrive niainte- trie et de l'agriculture. Bien que, depuis 
le de la guerre, les emprunts nant à un examen de nos prévisions finan- 

en Angleterre pur nos dépenses imputables 
cières e t  du  programme d e  l'exerciice pro- 

au compte du  capital aient encore été pos- chai". 
Exercice 1916-1917. 

sibles, niais dans une mesure grandement - 
restreinte, nos provinces, municipalités, 
compagnies de chemins de fer, sociétas 
industrielles et  autres ont  eu recours avec 
un succès appréciable au marché des Eltais- 
Unis, où ces sortes de  valeurs sont en 
grande demande. 

Bien que ces kraits de  notre situation 
économique soient significatifs et très en- 
courageantcs, nous ne  devons jamais perdre 
de vue ce fait que nous participons à une 
grande guerre, la plus grande dans l'histoire 
du  monde, qui continue à augmenter en 
intensiité, sans signe de ralentissement e t  
jans perspeclive de fin prochaine. Au con- 
traire, touh semble indiquer qu'elle durera 
tant  que l'un des adversaires ne sera pas 
épuisé et ne succombera pas sous les res. 
sources supérieures de l'autre. Pour gagner 

[Sir Thomas White.] 

I l  est bon de dire tout d'abord que, mal- 
gré l'augmentation de nos revenus e t  la di- 
minution de nos dépenses civiles, b s  char- 
ges\firiancidres de I'adniinistnation vont être 
beaucoup plus lourdes cette année encore 
que l'année  précédente. Notre dmi8Üe Uoi 
des impôts de guerre autorisait une dérpa- 
se de 100 millions. La loi des imfibs 
guerre de la présente session autaris 2 a 
une dépense de 250 millions, dont il faudra 
~mployer  le tout, sinon davantage, au recru- 
ment, à l'équipement, au transport et à l'en- 
tretiea de taoupes dont 1 ' a ~ o i s s e m ~ I t  es9 
rapidse. La question à consid6rer est donc 
avant tout de savoir où trouver l'argent 
nécessaire. Il n'y a que deux sources d'où 
cet argent puisse légitimement veniir : l'im- 
pôt et l'emprunt. Le Gouvernement est 
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bien décidé l maintenir la cinculation sur le 
pied ou elle a été mise et à ne pas avoir re- 
.cours à l'émission d'-un papier non garanti, 
qui n'est qu'un emprunt forcé, sans Intérêt, 
menant à la dépréciation e t  aux maux éco- 
nolmiques les plus g,raves qui puissent affli- 
ger un peuple. A ce propos, il  sera de quel- 
que intérêt pour la  Chambre de savoir que 
notre réserve d'or garantissant les billets 
du  Dom.inion monite à $115,147,985, ou 64.2 
p. 100 de notre présente circulation. 

Pour ce qui est de nos dépenses ordinaires 
et de capital, nous continuerons de les ré- 
duire dans la mesure du possible. Notre 
budget contient de nombreux articles adop- 
tés.jusqii'ici par le Parlemejnt, lesquels re- 

. résentent des ouvrages à l'exécution des- 
lue15 nous n'entendons point procéder tant 
que la guerre durera. Nous continuerons de 
suivre la ligne de cwdui te  adoptée au début, 
et #qui, jusqu'à présent, a donné ,de si hons 
résultats: seuls les travaux en cours d'exé- 
cution seront continués. De plus, si l'état 
de nos finances l'exige, nous n'hésiterons 
pas à limit,er ces travaux et a les laisser 
inachevks, malgré B perte e t  1e.s d,om.rnlage's 
qui devront en résulter. J e  ne crois pas 
cependant qu'il faille en venir là. 

Autand que nous en pouvons juger, nos dé- 
penses ordinaires du prochain exercice mon- 
teront à près de 135 milli,ons. -Poua. b 
présent exercice, ils ont été de 125 millions, 
et de 135 l'an dernier. Nos dépenses de ca- 
pital sont de 30 millions, quand, pour le 
présent exercice, elles ont été de 46 millions. 
Les dépenses ordinaires et les dépenses de 
capita'l inises ensemble no!s font croire que 
le  tptnl des dépenses civiles de l'exercice se- 
ra de 160 millions, par rapport aux 165 inil- 
lions du présent exercice et aux  187 millions 
du dernier exercice. On ne devrait pas ou- 
blier que, d a n  nos dépenses ordinaires du  
prochain exercice se trouve comprise une 
somnle de 36 millions représentant les char- 
ges qui pbseni sur notre dette publique, dont 
iine somme de 20 ni?llions au  moins pour le 
surcroît d'intérêt causé par rios em- 
prunts de guerre et d'une autre somine de 2 
millions pour de.s pensions a payer en consé- 
quence de la guerre. Dans une comparai- 
son de nos dépenses ordinaires pour le pro- 
cliain exercice avec celles des exercices pré- 
cédents, il faut tenir compte de cette somme 
de 22 iiii;lions que la guerre ajoute à notre 
budget. 

' 
Si rious le jugeons utile, nous croirons bien 

faire en empruntant, cornine cett,e année, 
pour nos ,dépenses de capital. Supposé la 
chose faite, nous devrons avoir, à raison des 
reveiius actiiels, un excé,dent de 35 niillions 
A eniployer pour la guerre. Ceci laiserait,  

ii emprunter pour la mênie fin une somme 
additionnelle do 215 millions Ajoutez à cela 
la ,somme qiie nous projetons d'eniprunter 
pour nos dépenses de capital, et iious nous 
trouvons en présence d'une augmentation 
de.la dette publi'que de près de 250 mirlions 
l'an prochain. 

La question de savoir quelle doit ètre la 
vraie politique financière d'une nation en 
temps de guerre a kt4 discutée. Quelques-uns 
se sont fortement prononcés en faveur d'un 
systèime de gros emprunts; d'autres ont pré- 
tendu que le coût ,de l a  guerre devait être 
d&rayd par 1.a nation, au cours même de 
cette guerre. Evidemment, dans une guerre 
comnie celle-ci, par,eil'le ïigne de conduite 
.serait impssi.Me. Ce 'qui parait être ha 
véri,té, c'est que boutes :les nations ne Wu- 
raient 'ad'opter le même .système, n i  une 
,mQme nation la  smêirne politique en toute 
ci~rconstance. iI1 faut tenir compte des cir- 
mnstan'ces et des condi,tions d'es n,ations 
individuellement. Quan,d un pays possède 
une forte accumulation d,e riches.se, il  'Sem- 
ble bon d'adopter un réginie d'inipôts 
sévéres. Dans-un pays conxne le nôtre. 
riche en ressources possibles et encore inex- 
ploitbes, certain de prendre un  vaste d~éve- 
loppement dans l'avenir èt de recevoir u n  
puissant essor en m,atière ,de production 
e t  ,de population, mais ne possédant pias 
encore d'e aortes accumulations de rickesse, 
il  a ie  .semble que nous serions autorisés à 
fair,e retom,ber sur l'a postkrité l a  plus forte 
partie. d u  f a d e a u  fillancier de cette guerre, 
qui ,s.e poursuit ,dans l'intérêt .de #La liberté 
humaine, e t  (au ,bénéfice de nos descendants, 
sinon même dans une plus large mesure 
qu'à notre propre b'énéfice. Dans les an- 
n&s de paix que nous rbserve l'avenir, 
grâce A la- prospérité dont il jouira par suite 
du d.éveloppement d e  ses inkpuisables res- 
sources, le ,Can,ada sera parhitement en 
mesure d'e pourvoir au service de ,l'intérêt 
e t  ,au fonds d'amortissement d e  la detite 
dont nous nous ,serons grevés pour la dé- 
f,ense 'du pays et de ses libertés. Un exem- 
pl'e .servira CI bien rn,ettre en lumière ma 
pensée. :Supposons ,que la dette que nous 
'aurons contractée .dans cet'te gueme attei- 
gne le chiffre de  $500,000,000. A 5 rp. 100, 
l'intérêt annu,el s'élèvera a $25,.000,000. Les 
gouve'rnenients pourraient faire face au  
pai'ement de cette somme, outre une cer- 
tain.e somme annue1l.e affectée au  fonds d'a- 
mortissement, $à même l'es recettes futures 
du  Canada, pourvu qu'i1.s pratiquent une 
rigide économie. 

En matière de finance nationale. mon- 
sieur l'Orateur, quand oii peut consolider 
une dette. la question pratique se résume 
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a u  service de l'intérêt annuel. Tout de mê- 
me, il ne faut pas l'oublier, la dette publi- 
que est une dette, une obligation. u n  fardeau 
fuiancier dont se trouve grevé le corps p l i -  
tique, soit que cet intérêt daive être sevvi soit 
à des capitalistes indigènes ou à des capi- 
talistes étrangers. En  formulant ces obser- 
vations, je désire vivement que n i  cette 
Chambre ni  le public aient l'impr~ession 
que nous n'estipons à sa juste yaleur n i  
da grand eu^ des obligations dont nous nou's 
chargeons ni  la  gravité des considénakions 
d'ordre financier se rattachant à notre par- 
ticipati'on à cette guerre épique. Le peuple 
canadien, à notre avis, désire que Le Gou- 
vernement déploie le maximum d:effo~ts 
pour le triomphe de la cause, et tant  pour 
le présent que pour l'avenir, croyons-nous, 
il  supporitera volontiers e t  allègrement les 
fardeaux qui en pourront résulter pour 

. lui. 
Tout en formulant, avec exactitude, je 

crois, le système général du Canada e n  
matière de finance, tel qu'il devrait exis- 
ter, je ne voudrais pas qu'on se méprit sur 
ma pensée, coiilme si j'affirmais que nous 
ne devons pas demander à l'impôt une 
forte partie de nos frais de @erre. Au con- 
traire, à inoii avis, notre devoir national 
le plus évident, et le suprême intérêt de 
notre crédit demandent que nous obtenions 
ce qu'il est légitime de demander à cette 
source, sans affaiblir notre force économi- 
que. Toute tentative plus prononcée e n  ce 
sens aboutirait à u n  régime d'impôts into- 
lérable pour une population ayant déjà su- 
bi, dans son industrie e t  son commerce, le 
contre-coup des conditions d e  l a  guerre. 
El1.e conduirait e n  outre à l'imposition de 
lourdô fardeaux sur u n  peuple qui verse 
déjà de généreuses souscriptions aux divers 
fonds et aux caisses des différentes orga- 
nisations dont le patriotique objectif est le 
bien-être et  le confort de nos soldats e t  d e  
leurs familleu laissées a u  pays. 

E n  matière d'impôt, il est une autre cho- 
se qu'il importe de retenir ici: c'est que 
le Canada est u n  pays qui fait appel à l'im- 
migration, e t  i l  faut bien se garder d e  ré- 
pandre l'opinion que notre pays est en train 
de devenir une contrée oii l'individu est 
grevé de lourds impôts. A cet égard, il con- 
vient d e  dire toute la pensée du Gouverne- 
ment et de faire connaître sa politique bien 
arrêtee: c'est que, pour faire face aux dé- 
penses de la ,werre, nous n'aurons pas re- 
cours à l'impôt sur les exploitations agri- 
coles, les effets personnels ou les revenus 
de ceux qui se livrent à l'agriculture, cette 
grande industrie fondamentale. 

[Sir Thomas White.] 

Impôts e t  emprunts, 1916-1917. 
Ayant terminé mes observations sur l'en- 

senible du système financier applicable à 
cette époque-ci, ij'aborde ll$nposition d e  
nos projets d'#impôts et de notre program- 
me financier pour le prochain exercice. 
Dans le dernier budget nous avons, saiùf 
certaines exceptions, relevé de 71 p. 100 
les droits du tarif général et du tarif in- 
terniédiaire, e t  de 5 p. 100 les taxes du 
tarif de ,préférence. Nous avons, en outre, 
frappé d'impôts spéciaux les banques, les 
compagnies d'assurances, leu compagnies 
de prêt et de fidéicominis, les chéques, iles 
mandats, les télégrammes, les billets de 
wagons de chemins de fer, de wagons-lits 
e t  de paquebots, les lettres et  cartes pasta- 
les, des vins et certains autres articles. A 
1'6poque ou fut imposée cette mesure géné- 
rale d'impôts, quelques-uns croyaient que 
l a  guerre ne durerait pas toute l'année, et  
les mesures alors adoptées parurent répon- 
dre aux besoins de l'effectif militaire que 
nous avions en vue, à savoir: cent mille 
hommes. 

Avec le changement de situation que j'ai 
déjà mentionné et au cours duquel. nous 
avons recruté des troupes au nomhre de 
268,000, e t  alors que nous visons à porter ce 
nombre à 500,000, il esit évident que nous 
devons songer à des voies et  moyens des- 
tinés à faire face aux dépenses nécessaires, 
à l'organisation et ià l'équipement d,e nou- 
velles divisions et  à l'entretien de toutes 
nos troupes. 

aeinents a u  tarif. Chan? 
En ce qui concerne les impôts nouveaux 

nous n'avons à offrir comme modification 
des droits que les suivantes: Nous pro- 
posons d'élever les droits payables sur les 
ponlmes à IH) cents le baril. Nous considé- 
rons l'application d e  ce droit comme abso- 
lument indispensable à l a  conservation d e  
l'industrie d e  la production d e  la pomme 
a u  Canada et particulihrement d a m  l a  
Colombie-Anglaise qui a été le plus sérieu- 
sement atteinte depuis le  commencement 
de la  guerre. Nous proposons aussi u n  
droit d'un demi-cent par gallon sur les hui- 
les, le pétrole non compris le pétrole brut 
importé pour la  raffinerie, ni  les huiles pour 
l'éclairage e t  le  graissage, d'une densité 
spécifique de .a235 ou plus lourde à l a  
température de 60 degrés. Ce changement 
comprendra les produits lourds de la dis- 
tillerie qui sont taxés actuellement d'un 
droiit de 2 cents par gallon e t  qui on* 6% 
importés principalement dans les provin- 
ces de l'ouest. Nous espérons que ce cha- 
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pitre produira un r,evenu .d''environ $500,000 
Les niar.chandises coniprises dan's les pro- 
positions tarifaires seront exemptées des dis- 
positions contenues daris la loi de 1915 sur 
le tarif des douanes pour les revenus de la  
guerre. 

Nous considérons, pour le présent du 
moins, l'imposition d'un'e taxe direcbe sur 
le revenu comme inopportune e t  cela pour 
les mêmes raisons que j'ai déjàdonné,esdans 
mon dernier exposé du budget. Nous nous 
trouvons donc .en présence d'un.e étendu,e 
d e  taxes considérableiilent séduite. En  

-cherchant de nouvelles sources, nous avons 
. consid,érh avec soin la .questio,n #de .savoir 

quel1,e était la  8alasse qui pouvait l,e mieux 
supporter l e  poids de nouveJles taxes spé- 
cialks, paroe que c'est un axiome dans da 
création de l'impôt que le fardeau doit être 
imposk dans la coniiiiunauté à ceux qui 
sont le mieux en état  de le porter: 

11 y en a d'autres dont les béné- 
fices proviennent directement de la  
manufacture des munitions ou de la  four- 
niture des approvisionnements néce.ssaires 
B la guferre e t  qui ont e n  que1que.s cas u n  
cara,ctère anormal. I l  .a semblé a u  Gou- 
vern,em,ent que des personnes, de.s sociétés, 
des compagnies dont les profi,ts ont été de 
cette nature, pourraien'i parfaitement être 
appepés à contribuer pour un,e partie à la 
continuation d e  la guerre. Leur position 
étank avantageuse, comparativement i celle 
d e  ,concitoyens moins f,ortunés, îii est  juste 
qu'u.ne partie de leurs profits soit aff,ec& 
au bénéfi.ce de ,1'6tat. A ,ce suj$et nous avons 
préparé une mesuTe !que je me propose ,de 
présenter à la Chambre, et imposant une 
contribution sur les profits dhpassant une 
certaine proportion pour cent du capital 
enga,gé dans tous les genres d'affaires 
e t  d'industrie, y coiripris les chemins 
de fer, les compagnies de naviga- 
tion, les entreprises d'utilité publi- 
que, les établissements financiers et 
commerciaux, les minoteries, les mines 
et  les entr,eprises industrie1'l.e~. Noua 'avons 
fixé u n  taux de profit, pour les compagnies, 
les individus et les sociétés, qui peut être 
consid,éré ,coInm,e un bon rev,enu annuel en 
temps normal. Nous propos'ons d'iairposer 
une taxe s'&levant à un quart ,du montan't 
des profits nets .sur .l,e capital produit de- 
puis le coii1,mencement de la guerre et d'é- 
passant le taux établi. Afin d'entr,er d,ans 
les &ails, j,e dirai que notr.e proposition 
a pour objet ce 'qui sui t :  

Sur toutes les compagnies autorisées fai- 
sant des opérations a u  Canada, sau'f les 
compagnies d:a~ssurances dont le cas est 
prévu aillmeurs et celles qui  .'occiipent 

d'agriculture, nous proposons d'imposer 
une taxe égale au quart des profits nets pour 
chaque période d'accumulation terminée de- 
puis le commencenient de la guerre ct  dépas- 
sant  7 p. 1ûû sur  le capital versé. Des dispo- 
sitions sont prévues pour déterminer les pro- 
fits réalisés et le capital versé et employé au 
Canada dans le cas de compagnies non cana- 
diennes, niais faisant des opérations au Ca- 
nada et .sujettes à la taxe. 

#Sur les individus, les isociétés, les asso- 
c ia t ion ,~  collectives ou par  actions, nous 
proposons d'étal~lir une taxe égaie au quart 
des profits nets pour chaque période de 
reddition de conipt,es. depuis le commence- 
ment de la guerre dkpassant 10 p.  100 d u  ca- 
pital engagé dans les opérations. 

Cet impôt ne sera pas prélevé sur les 
personmes,  société.^ ou compagiiies dont le 
capital es t  inférieur à $50,000. .Cette limite 
ne s'applisquera pas pourtant a ceux qui 
sont iintéressés dans la manufacture ou les 
opération,s relatives aux munitims ou au 
matériel de guerre et aux provisions des- 
tinées à la guerre. La durée de cet iinpôt 
sera limitée au 3 août 1917. Les banques et  
les compagnies qui sont déjà iiiiposéas en 
vertu des dispo8sitions de la loi spéciale de 
1915 sur 1es.impôts d~ guerre, seront', pen- 
dan t  la période en question exonérées de 
l'impôt, e n  vertu de ces dispositions, jus- 
qu'au montant. dont elles sont taxées par la- 
dite loi spéciale des impôts de guerre. La 
taxe annuelle iinposécs par ces illesures sera 
payable le ou avant le preiiiier jour de no- 
vembre de chaque année. Le premier paie- 
nient ne seTa donc pns exigé avant novembre 
prochain. 

On constatera ,que les coiiipag,nies auto- 
riséeis sont tax,ées sur une base ,plus élevée 
que 1,e.s individus ou les sociétés. 

I l  y a une raison à cela: c'est que, lors- 
qu'il s'agit de conipagnies à fonds social, 
il arrive assez fréquemmeiit que le capital 
renferme un élknient non inatériel coinpre- 
nant la puiçsan,ce de rendement ou l'acha- 
landage. Nous nous sommes rendus comp- 
te  que, dans la pratique. il est impossible 
de savoir coninieiit est constit'ué le capital 
de ces compagnies et de tenter de nous as- 
surer d'une façon précise de la valeur en 
espèces de leur actif, cornnie la chose peut 
se faire, lorsqu'il s'agit de particuliers ou 
de sociétés coinnierciales. Les compagnies 
de clieniins de fer, celles nionopolisant des 
services d'utilité publique et ce que l'on est 
coiivenu d',appeler les syndicah nous four- 
nissent des exeiiiples des difficultés dont je 
viens de parler. I l  faut tenir compte, de 
plus, que les act.ionnaires ont irchet,é lems ac- 
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tione qu'ils détiennent et reçoivent des di- .  d la luiiiière de l'exposé que jie vieiis de 
videndes, qui sont basés sur le capital-ac- faire de la situation, vous pouvez en con- ' 
tions qui a été éiiiis. c1ur.e que nous désirons, par l'adoption d e  

11 est également nécessaire d'insérer une cette mesure, créer des inipôts d'une vaste 
disposition afin d'empêcher ces compagnies portée; par ces impôts, nous voulons attein- 
d'échapper d la  taxe grâce à l'omission de dre non seulement ceux qui ont fait bien a u  
nouvelles actions, ou à la  faveur de la con~s- de:à de leurs profits habituels de,puis le 
tihution de nouvelles conipagnies, dans le  coininenceiiient de la guerre, niais nous en- 
but de transférer à ces dernières le volume tendons taxer toutes les entreprises indus- 
d'affaires qu'elles font, à l'heure actuelle. trielles. soit qu'elles fusûent e n  existence 
I l  faut  aussi insérer une disposition afin avant le conimencenient des hostilités, soit  
d'empêcher que les compagnies ne remet- qu'elles aieiit été établies après ln déclara- 
tent à plus tard la  division des bénéfices tion de la guerre, du nionient que leurs 
réalisés sur les ou les entrepri- profits dépassent les proportions pour cent 
ses, qui sorit entièrement ou partiellement qlie j'ai lli0ntionnées plus haut.  
exécutées. Lorsqu'il s'agira de mettre cette mesure 

Je ne suis nullement en état de fournir à en vigueur, on découvrira, je n'en ai aucun 
doute, qu'elle renferme quelques anomalies, 

la Challibre des calculs exacts relativement mais je m'en conso!e en songeant qu,elleu 
aux sommes que n0US Percevrons Par suite sont, inévitables, du moiiient qu'i,l f au t  

' de l'imposition de ces nouvelles taxes, mais inaugurer un système de taxes qui frappe 
nous avons confiance qu'elles produiront pays. J e  suis certain que ceux qui sont ap- 
une soninie totale assez importante, probe- pelés à supporter l e  poids de ce nouveau 
blement de 25 à 30 millions de dollars, a u  fardeau, seront, heureux d'offrir cette con- 
cours de la période où elles seront en vi- tribution à la cause que, b u s  tant  que nous 
gueur. soinmes, nous avons tou~s à cœur. 

Lorsque la Chambre se formera en comi- Voi!à, nlonsieur l'orateur, les proposi-, 
té, je serai heureux de lui fournir des ren- tions que nous avons à soumettre à l'ap- 
seignements plus détaillés. Relativement probation du Parlement, relativement à 
à la question des bénéfices réalisés sur les l'imposition de nouvelles taxes, pour le 
fournitures inilltaires, question qui a don- molment, e t  à ce sujet, j'ai l'honneur de 
né lieu à tant de discussions, il ne faut pas déposer sur le bureau le projet de résolu- 

perdre de vue qu'un grand nombre de nos tion suivant: 
compagnies industrielles se sont vues obli- 1. L a  Chambre decide qu'il y a lieu de modifier 

gées, durant la période qui a le tableau A de l'annexe du tarif des douanes  
de 1907, e t  d'en rayer les numeros 92 et 267 du 

ment suivi le début du conflit actuel, de ,tarif, les diverses enumerations respectives e t  
cesser d e  Daver des dividendes sur leurs ac- les divers droits de douane, s'il y a ,  inscrits - " 

tiens privilégiées et ordinaires par suit,e de en regard desdits numeros, e t  de decreter que 
les numeros. enumerations e t  droits de douane 

la crise qui sévissait alors par tout le pays. qui suivent soient inséres dans le di t  tableau A: 

. Numé- 
m. 1 de prkférence inteT$Gjaire. 

britannique. 1 Tarif I ---- 
I)O centa. 92 

267 

X7a 
4 cent. 

, Tarif 
général. 

Pommes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .(le baril). 
H~iiles, pétroles (non compris le pétrole cru 

importé pour etre raffiné ou les huiles d ' é  
clairage ou lubrifiantes), d'urie densité de 
'8235 oii plus lourdes, B une température de 
60 degréa . . . . . . . . . . . . . . . .  .(le gallon) 

Pétrole cru à l'état naturel, d'une densitA de 
'7900 ou plus lourd, à une température de 
60 degrés, importé par des raffineurs pour ... ètre rafiné dans leiirs propres raffineries 

1 cent. 

60 cents. 

de cent. 

5 p. c. 

Toutefois, les articles ci-dessus enumeres soie'nt 
exemptes des droits de douane specifles dans l'ar- 
ticle 3 de la  '"oi speciale des impôts de guerre". 

Z. Décide que toute loi basée sur  les reso- 
lutions qui precedent se ra  consideree etre 
entree en vigueur le seizième jour de 
Ievrier 1916 ,  et s'être appliquee à toutes 

[Sir Thomas White.] 

marchanddsea mentionnees dans  les reS0- 
lutions precedentes, importees ou retirees d'en- 
trepôt pour la  consommation a u  jour susdit et 
après ce jour, et s'être aussi appllquee aux  mar- 
chandises importees anterieuremenst et pour les- 
quelles aucune entree pour l a  consommation 
n'avait été faite avant  le dit jour. - 


